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Extraits du Journal Officiel de la République Française  
 

 

Décret n° 2015-1117 du 3 septembre 2015 relatif au régime spécial de Sécurité Sociale dans les 

mines : Ce décret modifie le décret n° 46-2769 du 27 novembre 1946 portant organisation de la 

sécurité sociale dans les mines, dans le respect de l'engagement selon lequel les droits des anciens 

mineurs seront préservés jusqu'au dernier affilié du régime. Il réforme la gouvernance de ce régime 

spécial, en mettant en place un comité de suivi de la convention d'objectifs et de gestion et en 

créant des conseils territoriaux. Il adapte également les règles budgétaires et comptables, afin no-

tamment de tenir compte du mandat de gestion confié au régime général pour l'assurance maladie 

et l'assurance accidents du travail - maladies professionnelles du régime. » 

 

 

Arrêté du 6 novembre 2015 modifiant l'arrêté du 22 février 1990 fixant la liste des substances 

classées comme stupéfiants. 

 

 

Décret n° 2015-1418 du 4 novembre 2015 autorisant un traitement automatisé de données à 

caractère personnel relatif à la surveillance de la santé des travailleurs, dénommé « COSET ». 

Ce décret autorise l'Institut de Veille Sanitaire (InVS) à mettre en œuvre un traitement de données à 

caractère personnel relatif à la surveillance de la santé des travailleurs, dénommé « COSET ». L'InVS 

pourra utiliser à cette fin le numéro d'inscription au répertoire national des personnes physiques en 

vue de collecter des données issues du système national inter régimes de l'assurance maladie. » 

 

 

Décret n° 2015-1419 du 4 novembre 2015 révisant et complétant les tableaux des maladies profes-

sionnelles annexés au livre IV du code de la sécurité sociale : modification de l'intitulé du ta-

bleau de maladies professionnelles n° 76 relatif aux maladies liées à des agents infectieux ou 

parasitaires contractées en milieu d'hospitalisation et d'hospitalisation à domicile. 

 

 

Décret n° 2015-1583 du 3 décembre 2015 relatif à la procédure de dérogation permettant aux 

jeunes âgés d'au moins quinze ans et de moins de dix-huit ans en situation de formation profession-

nelle dans la fonction publique de l'Etat d'effectuer des travaux dits « réglementés ».  
[Afin de favoriser l'embauche d'apprentis par la fonction publique d'État, ce décret permet à l'employeur de 
déroger à l'interdiction pour les mineurs d'effectuer des travaux dangereux. Une procédure calquée sur celle en 

vigueur dans le privé].  
 

 

Décret n° 2015-1438 du 5 novembre 2015 relatif aux modalités du suivi médical post-

professionnel des agents de la fonction publique territoriale exposés à une substance can-

cérigène, mutagène ou toxique pour la reproduction  

Ce décret institue un suivi médical post-professionnel au profit des agents de la fonction publique 

territoriale exposés, dans le cadre de leur activité professionnelle, à un agent cancérogène, muta-

gène ou toxique pour la reproduction. Il prévoit un droit à l'information des agents, la procédure à 

respecter pour bénéficier de ce droit ainsi que les conditions de la prise en charge des frais médicaux 

par la collectivité ou l'établissement employeur. Il abroge le décret n° 2013-365 du 29 avril 

2013 relatif au suivi médical post-professionnel des agents de la fonction publique territoriale expo-

sés à l'amiante, qui n'avait prévu les modalités du suivi médical post-professionnel que pour les 

agents exposés à l'amiante dans le cadre de leurs fonctions. » 

 

 

Décret n° 2015-1588 du 4 décembre 2015 relatif à l'organisation et au fonctionnement des services 

de santé au travail des établissements publics de santé, sociaux et médico-sociaux mentionnés à 

l'article 2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique hospitalière [Dans un contexte global d’alignement des dispositions en santé, sécurité au travail, le 

décret du 4 décembre 2015 vient transposer dans la fonction publique hospitalière, à compter du 1er janvier 
2016, les dispositions législatives issues de la loi n° 2011-867 du 20 juillet 2011 relative à l'organisation de la 
médecine du travail]. 
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Extraits du Journal Officiel de l’Union Européenne 
 

Résumé des décisions de la Commission européenne relatives aux autorisations de mise sur le 

marché en vue de l’utilisation et/ou aux autorisations d’utilisation de substances énumérées à 

l’annexe XIV du règlement (CE) no 1907/2006 du Parlement européen et du Conseil concernant 

l’enregistrement, l’évaluation et l’autorisation des substances chimiques, ainsi que les restrictions 

applicables à ces substances (REACH). 

 

 

Résumé des décisions de la Commission européenne relatives aux autorisations de mise sur le 

marché en vue de l’utilisation et/ou aux autorisations d’utilisation de substances énumérées à 

l’annexe XIV du règlement (CE) no 1907/2006 du Parlement européen et du Conseil concernant 

l’enregistrement, l’évaluation et l’autorisation des substances chimiques, ainsi que les restrictions 

applicables à ces substances (REACH). 

 

 

RÈGLEMENT (UE) 2015/1494 DE LA COMMISSION du 4 septembre 2015 modifiant l'annexe 

XVII du règlement (CE) no 1907/2006 du Parlement européen et du Conseil concernant l'enregis-

trement, l'évaluation et l'autorisation des substances chimiques, ainsi que les restrictions applicables 

à ces substances (REACH), en ce qui concerne le benzène. 

 

 

Résumé des décisions de la Commission européenne relatives aux autorisations de mise sur le 

marché en vue de l’utilisation et/ou relatives aux autorisations d’utilisation de substances énumé-

rées à l’annexe XIV du règlement (CE) no 1907/2006 du Parlement européen et du Conseil concer-

nant l’enregistrement, l’évaluation et l’autorisation des substances chimiques, ainsi que les restric-

tions applicables à ces substances (REACH)  

 

 

Décision d'exécution (UE) 2015/2186 de la Commission du 25 novembre 2015 établissant 

un modèle pour la transmission et la mise à disposition d'informations relatives aux pro-

duits du tabac [notifiée sous le numéro C(2015) 8162] (Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE)  

  

 

Résumé des décisions de la Commission européenne relatives aux autorisations de mise 

sur le marché en vue de l’utilisation et/ou aux autorisations d’utilisation de substances 

énumérées à l’annexe XIV du règlement (CE) n° 1907/2006 du Parlement européen et du 

Conseil concernant l’enregistrement, l’évaluation et l’autorisation des substances chi-

miques, ainsi que les restrictions applicables à ces substances (REACH) [Publié conformé-

ment à l’article 64, paragraphe 9, du règlement (CE) n° 1907/2006] (Texte présentant de l'intérêt 

pour l'EEE) 

  

 

Directive (UE) 2015/2115 de la Commission du 23 novembre 2015 modifiant, aux fins de 

l'adoption de valeurs limites spécifiques pour les substances chimiques utilisées dans les jouets, 

l'annexe II, appendice C, de la directive 2009/48/CE du Parlement européen et du Conseil relative à 

la sécurité des jouets en ce qui concerne le formamide (Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE) 

 

 

Directive (UE) 2015/2116 de la Commission du 23 novembre 2015 modifiant, aux fins de 

l'adoption de valeurs limites spécifiques pour les substances chimiques utilisées dans les jouets, 

l'annexe II, appendice C, de la directive 2009/48/CE du Parlement européen et du Conseil relative à 

la sécurité des jouets en ce qui concerne la benzisothiazolinone (Texte présentant de l'intérêt 

pour l'EEE)  
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Directive (UE) 2015/2117 de la Commission du 23 novembre 2015 modifiant, aux fins de 

l'adoption de valeurs limites spécifiques pour les substances chimiques utilisées dans les jouets, 

l'annexe II, appendice C, de la directive 2009/48/CE du Parlement européen et du Conseil relative à 

la sécurité des jouets en ce qui concerne la chlorométhylisothiazolinone et la méthylisothiazo-

linone, seules ou mélangées en proportion 3:1 (Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE)  

  

 

Règlement d'exécution (UE) 2015/2105 de la Commission du 20 novembre 2015 portant 

approbation de la substance active flumétraline comme substance dont on envisage la substitution, 

conformément au règlement (CE) n° 1107/2009 du Parlement européen et du Conseil concernant la 

mise sur le marché des produits phytopharmaceutiques, et modifiant le règlement d'exécution 

(UE) n° 540/2011 de la Commission (Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE). 

  

 

RÈGLEMENT D'EXÉCUTION (UE) 2015/2084 DE LA COMMISSION  du 18 novembre 2015 

portant approbation de la substance active flupyradifurone, conformément au règlement (CE) 

no 1107/2009 du Parlement européen et du Conseil concernant la mise sur le marché des produits 

phytopharmaceutiques, et modifiant l'annexe du règlement d'exécution (UE) no 540/2011 de la 

Commission 

 

 

Règlement d'exécution (UE) 2015/2066 de la Commission du 17 novembre 2015 établis-

sant, conformément au règlement (UE) n° 517/2014 du Parlement européen et du Conseil, des 

prescriptions minimales et les conditions applicables à la reconnaissance mutuelle de la certifica-

tion des personnes physiques intervenant dans l'installation, l'entretien, la maintenance, 

la réparation ou la mise hors service des appareils de commutation électrique contenant 

des gaz à effet de serre fluorés ou la récupération des gaz à effet de serre fluorés prove-

nant des appareils de commutation électrique fixes (Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE) 

 

 

Règlement d'exécution (UE) 2015/2067 de la Commission du 17 novembre 2015 établis-

sant, conformément au règlement (UE) n° 517/2014 du Parlement européen et du Conseil, des 

prescriptions minimales et les conditions applicables à la reconnaissance mutuelle de la certifica-

tion des personnes physiques en ce qui concerne les équipements fixes de réfrigération, 

de climatisation et de pompes à chaleur, et les unités de réfrigération de camions et re-

morques frigorifiques contenant des gaz à effet de serre fluorés, ainsi qu'à la certification 

des entreprises en ce qui concerne les équipements fixes de réfrigération, de climatisation 

et de pompes à chaleur contenant des gaz à effet de serre fluorés (Texte présentant de 

l'intérêt pour l'EEE). 

 

 

Règlement d'exécution (UE) 2015/2068 de la Commission du 17 novembre 2015 établis-

sant, conformément au règlement (UE) n° 517/2014 du Parlement européen et du Conseil, le mo-

dèle d'étiquetage pour les produits et équipements contenant des gaz à effet de serre 

fluorés (Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE). 

 

 

RÈGLEMENT (UE) 2015/2030 DE LA COMMISSION du 13 novembre 2015 modifiant le règle-

ment (CE) no 850/2004 du Parlement européen et du Conseil concernant les polluants organiques 

persistants en ce qui concerne l'annexe I.  

 

 

Rectificatif au règlement (UE) no 286/2011 de la Commission du 10 mars 2011 modifiant, 

aux fins de son adaptation au progrès technique et scientifique, le règlement (CE) no 1272/2008 du 

Parlement européen et du Conseil relatif à la classification, à l'étiquetage et à l'emballage des 

substances et des mélanges 
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RÈGLEMENT D'EXÉCUTION (UE) 2015/1981 DE LA COMMISSION du 4 novembre 2015 ap-

prouvant le formaldéhyde libéré par la N,N-méthylènebismorpholine en tant que substance ac-

tive existante destinée à être utilisée dans les produits biocides des types de produits 6 et 13.  

 

 

RÈGLEMENT D'EXÉCUTION (UE) 2015/1982 DE LA COMMISSION du 4 novembre 2015 ap-

prouvant l'hexaflumuron en tant que substance active existante destinée à être utilisée dans les 

produits biocides du type de produits 18.  

 

 

COMMUNICATION DE LA COMMISSION relative à la clôture de la procédure de restriction con-

cernant le cadmium présent dans des couleurs pour peinture artistique, en application du 

règlement (CE) no 1907/2006 du Parlement européen et du Conseil concernant l’enregistrement, 

l’évaluation et l’autorisation des substances chimiques, ainsi que les restrictions applicables à ces 

substances (REACH).  

 

 

DÉCISION D'EXÉCUTION (UE) 2015/1873 DU CONSEIL du 8 octobre 2015 soumettant le 4-

méthyl-5-(4-méthylphényl)-4,5-dihydrooxazol-2-amine (4,4′-DMAR) et le 1-cyclohexyl-4-

(1,2-diphényléthyl)pipérazine (MT-45) à des mesures de contrôle.  

 

 

DÉCISION D'EXÉCUTION (UE) 2015/1874 DU CONSEIL du 8 octobre 2015 soumettant la 4-

méthylamphétamine à des mesures de contrôle.  

 

 

DÉCISION D'EXÉCUTION (UE) 2015/1875 DU CONSEIL du 8 octobre 2015 soumettant le 4-

iodo-2,5-diméthoxy-N-(2-méthoxybenzyl)phénéthylamine (25I-NBOMe), le 3,4-dichloro-N-

[[1-(diméthylamino)cyclohéxyl]méthyl]benzamide (AH-7921), la 3,4-

méthylènedioxypyrovalérone (MDPV) et la 2-(3-méthoxyphényl)-2-

(éthylamino)cyclohéxanone (méthoxétamine) à des mesures de contrôle. 

 

 

Rectificatif au règlement (UE) 2015/1190 de la Commission du 20 juillet 2015 modifiant 

l'annexe III du règlement (CE) no 1223/2009 du Parlement européen et du Conseil relatif aux pro-

duits cosmétiques (JO L 193 du 21.07.2015)  

 

 

Communication de la Commission dans le cadre de la mise en œuvre de la directive 94/9/CE du 

Parlement européen et du Conseil du 23 mars 1994 concernant le rapprochement des législations 

des États membres pour les appareils et les systèmes de protection destinés à être utilisés 

en atmosphères explosibles (Publication des titres et des références des normes harmonisées au 

titre de la législation d’harmonisation de l’Union)Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE. 02/10/2015 

RÈGLEMENT D'EXÉCUTION (UE) 2015/1757 DE LA COMMISSION du 28 septembre 2015 

approuvant le folpet en tant que substance active destinée à être utilisée dans les produits bio-

cides du type 6.  

 

 

RÈGLEMENT D'EXÉCUTION (UE) 2015/1758 DE LA COMMISSION du 28 septembre 2015 

approuvant le folpet en tant que substance active existante destinée à être utilisée dans les pro-

duits biocides des types 7 et 9.  

 

 

RÈGLEMENT D'EXÉCUTION (UE) 2015/1759 DE LA COMMISSION du 28 septembre 2015 

approuvant le glutaraldéhyde en tant que substance active existante destinée à être utilisée 

dans les produits biocides pour les types de produits 2, 3, 4, 6, 11 et 12 
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http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=OJ:JOL_2015_275_R_0012&from=FR
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=OJ:JOL_2015_266_R_0013&from=FR
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=OJ:JOC_2015_335_R_0002&from=FR
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=OJ:JOL_2015_257_R_0004&from=FR
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RÈGLEMENT D'EXÉCUTION (UE) 2015/1726 DE LA COMMISSION du 28 septembre 2015 

approuvant la 2-méthylisothiazol-3(2H)-one en tant que substance active existante destinée à 

être utilisée dans les produits biocides pour le type de produits 13.  

 

 

RÈGLEMENT D'EXÉCUTION (UE) 2015/1727 DE LA COMMISSION du 28 septembre 2015 

approuvant le 5-chloro-2-(4-chlorophénoxy)phénol en tant que substance active existante 

destinée à être utilisée dans les produits biocides des types de produits 1, 2 et 4.  

 

 

RÈGLEMENT D'EXÉCUTION (UE) 2015/1728 DE LA COMMISSION  du 28 septembre 2015 

approuvant l'IPBC en tant que substance active existante destinée à être utilisée dans les 

produits biocides du type de produits 13.  

 

 

RÈGLEMENT D'EXÉCUTION (UE) 2015/1729 DE LA COMMISSION du 28 septembre 2015 

approuvant le sorbate de potassium en tant que substance active existante destinée à être uti-

lisée dans les produits biocides relevant du type de produits 8.  

 

 

RÈGLEMENT D'EXÉCUTION (UE) 2015/1730 DE LA COMMISSION du 28 septembre 2015 

approuvant le peroxyde d'hydrogène en tant que substance active existante destinée à être 

utilisée dans les produits biocides pour les types de produits 1, 2, 3, 4, 5 et 6.  

 

 

RÈGLEMENT D'EXÉCUTION (UE) 2015/1731 DE LA COMMISSION  du 28 septembre 2015 

approuvant la médétomidine en tant que substance active destinée à être utilisée dans les pro-

duits biocides du type de produits 21.  

 

 

DÉCISION D'EXÉCUTION (UE) 2015/1737 DE LA COMMISSION du 28 septembre 2015 re-

portant la date d'expiration de l'approbation de la bromadiolone, de la chlorophacinone et du 

coumatétralyl destinés à être utilisés dans les produits biocides du type 14.  

 

 

RÈGLEMENT D'EXÉCUTION (UE) 2015/1609 DE LA COMMISSION du 24 septembre 2015 

approuvant le propiconazole en tant que substance active existante destinée à être utilisée dans 

les produits biocides du type de produits 7.  

 

 

Règlement d'exécution (UE) 2015/1610 de la Commission du 24 septembre 2015 approu-

vant la substance Pythium oligandrum, souche M1, en tant que substance active destinée à 

être utilisée dans les produits biocides relevant du type de produits 10 /JOUE du 25/09/2015.  

 

 

Règlement délégué (UE) 2015/2229 de la Commission du 29 septembre 2015 modifiant l'annexe I 

du règlement (UE) n° 649/2012 du Parlement européen et du Conseil concernant les exportations et 

importations de produits chimiques dangereux (Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE). 

 

 

Communication de la Commission dans le cadre de la mise en œuvre de la directive 2000/9/CE du 

Parlement européen et du Conseil du 20 mars 2000 relative aux installations à câbles transportant 

des personnes (Publication des titres et des références des normes harmonisées au titre de la légi-

slation d’harmonisation de l’Union). Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE.  

 

 

Communication de la Commission dans le cadre de la mise en œuvre de la directive 95/16/CE du 

Parlement européen et du Conseil du 29 juin 1995 concernant le rapprochement des législations des 

États membres relatives aux ascenseurs (Publication des titres et des références des normes har-

monisées au titre de la législation d’harmonisation de l’Union). 
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http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=OJ:JOL_2015_252_R_0011&from=FR
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=OJ:JOL_2015_252_R_0012&from=FR
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=OJ:JOL_2015_252_R_0018&from=FR
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=OJ:JOL_2015_249_R_0006&from=FR
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=OJ:JOL_2015_249_R_0007&from=FR
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32015R2229&from=FR
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:52015XC1211(06)&from=FR
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:52015XC1211(06)&from=FR
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:52015XC1211(04)&from=FR
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:52015XC1211(04)&from=FR
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Communication de la Commission dans le cadre de la mise en œuvre de la directive 89/686/CEE du 

Conseil du 21 décembre 1989 concernant le rapprochement des législations des États membres rela-

tives aux équipements de protection individuelle (Publication des titres et des références des normes 

harmonisées au titre de la législation d’harmonisation de l’Union) (Texte présentant de l’intérêt pour 

l’EEE)(2015/C 412/03)/) 

 

 

 

Jurisprudence 
 

Amiante : faute inexcusable d'un employeur qui ne démontre pas qu'il avait mis des EPI à disposi-

tion des salariés. Cass. 2ème civ., n° 14-26.240 du 26 novembre 2015 

 

 

Défaut de formation gestes et postures : L’entreprise utilisatrice est responsable des conditions 

d’exécution du travail des intérimaires. Les juges rappellent l’obligation d’organiser une formation 

aux comportements et gestes les plus sûrs afin que les travailleurs puissent assurer leur propre sé-

curité. Compte tenu des risques liés à l'opération et à l'utilisation d'outillage spécifique, les juges ont 

considéré que la victime se trouvait dans une situation de travail dangereuse nécessitant que les 

travailleurs possèdent des aptitudes physiques et la connaissance de l’environnement propre à cette 

activité. Arrêt de la chambre criminelle de la Cour de cassation du 8 septembre 2015 n°14-83026  

 

Accident – Condamnation de l’employeur – Blessures involontaires : Un élève de lycée tech-

nique en stage dans une société de charpentes aide à leur demande deux salariés de l’entreprise qui 

sont en train de charger des fermes (assemblages de pièces) sur le plateau d’un camion. Une ferme 

en attente de chargement se renverse et écrase le stagiaire, qui subit une incapacité totale de tra-

vail de 13 mois suivie de lourdes séquelles. L’employeur fait grief à la Cour d’Appel qui l’a déclaré 

coupable du délit de blessures involontaires. La Cour de Cassation suit la Cour d’Appel. Le seul cha-

riot élévateur à disposition des salariés était inadapté au travail à accomplir, d’où l’équilibre 

précaire dans lequel se trouvait la ferme. Par ailleurs, « les juges relèvent qu’aucun mode opératoire 

spécifique n’avait été préalablement défini, et que les salariés chargés de la formation du sta-

giaire n’avaient pas été clairement informés des tâches pouvant lui être confiées ». Cass. 

soc. n° 14-80513 du 23 juin 2015 

 

 

Alcool – Taux d’alcoolémie – Contrôle – Règlement intérieur – Dépôt – Affichage – Forma-

lités : La Cour de Cassation rappelle que le règlement intérieur d’une entreprise ne peut entrer en 

vigueur qu’après un délai d’un mois suite à l’accomplissement des formalités d’affichage et de dépôt 

au greffe du conseil des prud’hommes dont dépend l’entreprise. Lorsque l’employeur n’a pas accom-

pli ces formalités auprès du greffe du conseil de prud’hommes dont il dépend, les dispositions de ce 

règlement, permettant notamment de réaliser sous conditions un contrôle d’alcoolémie pour contrô-

ler l’état d’ébriété d’un salarié, ne peuvent être opposables au salarié. De ce fait, un licenciement qui 

se fonderait exclusivement sur un contrôle réalisé dans ces conditions est requalifié en licenciement 

sans cause réelle et sérieuse.  

Cass. soc. n° 14-18573 du 4 novembre 2015 

Cass. soc. n° 14-18574 du 4 novembre 2015 

 

  

mailto:brigitte.petit@stlim.org
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:52015XC1211(05)&from=FR
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:52015XC1211(05)&from=FR
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000031539376&fastReqId=1137418193&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000031154325&fastReqId=2008706374&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000030789175&fastReqId=1141674400&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000030789175&fastReqId=1141674400&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000031455478&fastReqId=1756986191&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000031455487&fastReqId=260862940&fastPos=1
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Absence de visite médicale : l'employeur ne peut invoquer l'incurie des services de méde-

cine du travail. L'employeur qui n'a pas fait passer les visites médicales obligatoires ne peut invo-

quer les difficultés rencontrées par les services de santé au travail. Il reste en effet tenu d'assurer la 

santé et la sécurité de ses salariés. C'est une situation qui concerne beaucoup d'entreprises tant les 

services de médecine du travail sont saturés : ne plus arriver à faire passer l'ensemble des visites 

médicales obligatoires. Toutefois, l'employeur reste tenu de veiller à la santé et la sécurité de ses 

salariés et ne peut se retrancher derrière les lacunes de son service de santé au travail pour se justi-

fier de n'avoir pu faire passer des visites médicales obligatoires. Ainsi en a décidé la Cour de cassa-

tion dans un arrêt du 9 décembre 2015. 

Absence de visites médicales : Suite à son licenciement, un conducteur embauché une société de 

transports pour effectuer des livraisons pour le compte d'une grande enseigne d’hypermarchés saisit 

la justice pour obtenir des dommages-intérêts en raison du préjudice qu’il aurait subi du fait des 

manquements de l’employeur à son obligation de sécurité de résultat. En cause : l’absence de visites 

médicales d’embauche et de visites médicales périodiques. 

L’employeur s’en défend en mettant avant l’incurie des services de santé de travail face à laquelle il 

n’est pas resté inerte. Il en veut pour preuve les factures attestant du paiement de sa cotisation, les 

lettres recommandées envoyées au service de santé au travail pour demander des rendez-vous pour 

ses salariés, les courriers faisant état des difficultés rencontrées par les services de santé au travail 

pour répondre à ses demandes etc. 

Des services de santé au travail saturés : La cour d’appel de Paris est sensible aux arguments 

de l’employeur. Elle retient par ailleurs que le salarié lui-même n’avait pas sollicité d’examen par la 

médecine du travail comme le lui permet l’article R. 4624-17 du code du travail ; il n’avait pas non 

plus pu établir un préjudice résultant du défaut d’examens périodiques. 

La Cour de cassation n’est guère de cet avis. "L’employeur tenu d’une obligation de sécurité de ré-

sultat en matière de protection de la santé et de la sécurité des travailleurs dans l’entreprise doit en 

assurer l’effectivité", insiste-t-elle. Ainsi, "les manquements de l‘employeur quant à la visite 

d’embauche et la surveillance médicale périodique auprès de la médecine du travail cause nécessai-

rement un préjudice au salarié", en conclut-elle. 

L'employeur reste responsable mais peut se retourner contre son centre de médecine du 

travail. La  décision peut sembler sévère pour les employeurs confrontés à des services de santé au 

travail débordés. La Cour de cassation autorise toutefois l’employeur à se retourner contre le service 

de santé au travail. Ainsi, dans un arrêt du 19 décembre 2013 a-t-elle accordé à l’entreprise une 

indemnisation équivalente au montant de la cotisation annuelle à au service de santé au travail. 
17/12/2015 – Actuel HSE 

 

 

 

Conseil d’Etat 
 

Conseil d’Etat, décisions n° 35948 et 342468 du 9 novembre 2015 : « Le Conseil d’État précise les 

conditions dans lesquelles un employeur condamné à raison d’accidents ou maladies professionnelles 

de ses salariés peut se retourner ou non contre l’État du fait de l’insuffisance des règles de sécurité 

et de protection de la santé dans les entreprises. » 

 

 

 

Norme AFNOR 
 

Nouvelle norme : NF EN ISO 5349-2/A1 Septembre 2015 - Vibrations mécaniques - Mesurage 

et évaluation de l'exposition des individus aux vibrations transmises par la main - Partie 2 : guide 

pratique pour le mesurage sur le lieu de travail - Amendement 1 : modifie la norme NF EN ISO 

5349-2 de décembre 2001 (Norme d'application obligatoire) : modifie les références normatives et 

certains paragraphes, l'annexe A ainsi que des références bibliographiques. AFNOR, septembre 2015. 

 

 

  

mailto:brigitte.petit@stlim.org
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000031613501&fastReqId=1869501782&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=BA881BD99E64187DA75C467E243B3621.tpdila17v_1?idArticle=LEGIARTI000025279640&cidTexte=LEGITEXT000006072050&categorieLien=id&dateTexte=
http://www.conseil-etat.fr/Actualites/Communiques/Responsabilite-des-administrations-et-securite-des-travailleurs-prives
http://www.boutique.afnor.org/norme/nf-en-iso-5349-2-a1/vibrations-mecaniques-mesurage-et-evaluation-de-l-exposition-des-individus-aux-vibrations-transmises-par-la-main-partie-2-/article/813968/fa104707
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Circulaire 
 

Instruction n° DGT/CT2/2015/38 du 16 octobre 2015 concernant l’application du décret du 29 juin 

2015 relatif aux risques d’exposition à l’amiante. « La présente instruction a pour objet 

d’expliciter les mesures de prévention collective et individuelle qui devront être mises en œuvre lors 

des opérations exposant à l’amiante, afin de garantir le respect de la valeur limite d’exposition pro-

fessionnelle (VLEP) aux fibres d’amiante abaissée depuis le 2 juillet 2015 à 10 f/L. Elle appelle à une 

vigilance accrue des agents de contrôle de l’Etat et des acteurs concernés afin d’améliorer la gestion 

des opérations réalisées notamment sur les plâtres « amiantés » en recommandant la mise en 

œuvre de mesures d’ordre organisationnel et techniques qu’impose l’ abaissement de la VLEP. Enfin, 

elle appelle également à une attention particulière sur les mesures d’empoussièrement réalisées par 

les organismes accrédités pour les phases de travail générant des empoussièrements importants. » 

 

  

mailto:brigitte.petit@stlim.org
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Les brèves  
 

Un burn-out reconnu comme maladie profes-

sionnelle : le 22 juillet dernier, le ministre du 

Travail François Rebsamen a expliqué que la loi 

sur le dialogue social comprendra « un début de 

reconnaissance » du burn-out, mais ce syndrome 

d’épuisement professionnel ne figurera pas « au 

tableau des maladies professionnelles ».  

La reconnaissance du burn-out en tant que mala-

die professionnelle sera donc décidée au cas par 

cas. Marie (prénom d’emprunt), 60 ans, ex-cadre 

dans le secteur des HLM, a été victime du fameux 

syndrome d’épuisement professionnel en 2013. 

Chose rare : sa pathologie a été reconnue maladie 

professionnelle. « Une bouée de sauvetage », dit-

elle. La Montagne, le 10/08/2015. 

 

 

Compte pénibilité : où en est-on ? : Le site 

service-public.fr revient sur le report de 6 mois de 

la mise en place complète du compte pénibilité, 

prévue initialement au 1er janvier 2016. Cliquez 

ici pour retrouver les communiqués du Gouver-

nement. Direction de l'information légale et administrative le 

24 novembre 2015  
 

 

La médecine du travail sous le coup d'une 

nouvelle réforme : La loi sur le dialogue social 

élargit le rôle et les moyens de la profession. Le 

médecin du travail a notamment pour mission 

d'assurer la sécurité des tiers en délivrant aux 

salariés concernés une aptitude sécuritaire. Par 

ailleurs, ces derniers vont faire l'objet d'un suivi 

spécifique. Info-expoprotection, le 30/11/2015. 

 

 

Une prochaine recommandation pour la sur-

veillance biologique des expositions profes-

sionnelles. Un groupe de travail multidiscipli-

naire, constitué de médecins du travail, de 

membres d’institutions nationales (INRS, Institut 

de veille sanitaire –InVS-, Agence nationale de 

sécurité sanitaire de l’alimentation, de 

l’environnement et du travail –ANSES-) et de re-

présentants de sociétés savantes médicales ( So-

ciété française de médecine du travail, Société 

française de toxicologie analytique et société de 

toxicologie clinique) travaille à l’élaboration d’une 

recommandation pour la SBEP à des agents chi-

miques selon les préconisations « recommanda-

tions pour la pratique clinique » de la Haute auto-

rité de santé (HAS) 

Cette recommandation devrait guider le médecin 

du travail : dans sa décision de mettre en place 

une telle surveillance, dans les choix des modali-

tés de son exécution, dans l’interprétation et dans 

la restitution des résultats, dans les modalités de 

collecte et de conservation des données pour une  

 

exploitation collective à visée de prévention. Cette 

recommandation devrait donner lieu à une pré-

sentation au 34ème Congrès national de méde-

cine et santé au travail à Paris en juin 2016. INRS, 

le 01/12/2015. 
 

 

ISO 45001 : une nouvelle norme pour le ma-

nagement de la santé et de la sécurité au 

travail en 2017. Depuis fin 2013, l'Organisation 

internationale de normalisation (ISO), travaille sur 

l’élaboration de la future norme ISO 45001 « Sys-

tème de management de la santé et de la sécurité 

au travail » dont la publication est prévue en 

2017. Hervé Lanouzière, Directeur Général de 

l’Anact, préside la « commission miroir » qui éla-

bore la position française. ANACT, le 09/12/2015. 

 

 

Les perturbateurs endocriniens : Les perturba-

teurs endocriniens regroupent une vaste famille 

de composés capables d'interagir avec le système 

hormonal, et notamment avec notre métabolisme 

ou nos fonctions reproductrices. Leur étude repré-

sente un enjeu majeur pour la recherche, le corps 

médical et les pouvoirs publics car les sources 

d'exposition sont nombreuses et difficiles à maîtri-

ser, tandis que les conséquences biologiques de 

ces expositions sont encore mal appréhendées et 

complexes à étudier. Consulter le dossier de 

l’INSERM. Octobre 2015. 

 

 

Hausse des cancers de la vessie d'origine 

professionnelle : Les cancers d'origine profes-

sionnelle qui ne sont pas liés à l'amiante ont 

augmenté de 10 % en 2014 et, dans 45 % des 

cas, il s'agit de cancers de la vessie, selon le bilan 

annuel présenté le 12 novembre 2015 par l'Assu-

rance Maladie. Ce bilan 2014 fait certes état d'une 

grande majorité de cancers d'origine profession-

nelle dus à l'amiante (81 %), qui représentent 7% 

des maladies professionnelles. Mais ces derniers 

sont cependant en diminution de 3,7%. Au con-

traire, "les autres types de cancers augmentent 

de 10,33 %. Il s'agit, dans 45% des cas, de can-

cers de la vessie et, dans 25 % des cas, de can-

cers liés aux poussières de bois", comme des can-

cers de la face, identifiés comme des "risques 

émergents" contre lesquels l'Assurance Maladie 

entend agir à travers ses programmes de préven-

tion. Sciences et avenir le 22/11/2015. 

 

 

 

 

 

 

mailto:brigitte.petit@stlim.org
http://www.lamontagne.fr/auvergne/actualite/2015/08/10/un-burn-out-reconnu-comme-maladie-professionnelle_11545391.html
https://www.service-public.fr/particuliers/actualites/A10176
https://www.service-public.fr/particuliers/actualites/A10176
https://www.service-public.fr/particuliers/actualites/A10176
http://www.info.expoprotection.com/?IdNode=1571&Zoom=845a69a082b5bbfab7d783e5ec730e50&IdTis=XTC-A2S4-A7EYMY-DD-058YN-DJPR&xts=410496&xtor=EPR-6637838-1%5bEnews+PSST+01-12-2015+++%5d-20151201-1675%5bhttp___www.info.expoprotection.com__IdNode_1571_Zoom_845a69a082b5bbfab7d783e5ec730e50%5d-1419364@1-20151201085457&xtdt=24171056
http://www.has-sante.fr/portail/upload/docs/application/pdf/2011-01/guide_methodologique_recommandations_pour_la_pratique_clinique.pdf
http://www.has-sante.fr/portail/upload/docs/application/pdf/2011-01/guide_methodologique_recommandations_pour_la_pratique_clinique.pdf
http://www.anact.fr/iso-45001-une-nouvelle-norme-pour-le-management-de-la-sante-et-de-la-securite-au-travail-en-2017
http://www.inserm.fr/thematiques/sante-publique/dossiers-d-information/les-perturbateurs-endocriniens
http://www.inserm.fr/thematiques/sante-publique/dossiers-d-information/les-perturbateurs-endocriniens
http://www.sciencesetavenir.fr/sante/cancer/20151112.OBS9345/hausse-des-cancers-de-la-vessie-d-origine-professionnelle.html
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"Que se passe-t-il quand une pathologie ne 

figure pas dans les tableaux de maladies 

professionnelles ou si elle ne répond pas à 

tous les critères administratifs ? Réponse de 

Gilles Bouvenot, professeur émérite à la Faculté 

de médecine de Marseille, membre de l’Académie 

nationale de médecine. Il siège au Comité régio-

nal de reconnaissance des maladies profession-

nelles (CRRMP PACA-Corse) depuis 2014?". 

CRRMP : Regard sur les TMS. Solutions préven-

tion le mag, CARSAT sud Est. Novembre 2015. 

 

 

Où en est-on du cadre juridique du dépistage 

salivaire réalisé par l’employeur ? A l’heure 

actuelle, le législateur ne s’est toujours pas posi-

tionné sur cette problématique de test de dépis-

tage salivaire effectué par l’employeur, ni sur la 

nature biologique ou non dudit test. Lire l’article 

de l’équipe juridique de l’ISTNF. ISTNF, le 11/12/2015 

 

 

Thèse : De la médecine du travail à la santé 

au travail, les groupes professionnels à 

l’épreuve de la « pluridisciplinarité » En 

France, au cours du processus de réforme de la 

médecine du travail, qui s’étend sur la première 

décennie des années 2000, la « pluridisciplinarité 

» s’impose comme une solution à une situation de 

crise que traverse le domaine de la prévention des 

risques professionnels. Elle doit remédier à la fois 

au déficit démographique de médecins du travail 

et à l’étroitesse du modèle français de prévention, 

jugé trop « médico-centré ». À partir du cas d’un 

service de santé au travail, cette recherche éclaire 

les enjeux de mise en œuvre d’une diversification 

de la main-d’œuvre des services. Elle analyse en 

particulier les « luttes juridictionnelles » (Abbott, 

1988) qui opposent les médecins du travail aux 

groupes professionnels introduits au titre de la « 

pluridisciplinarité ». Des infirmières, des assis-

tantes spécialisées dans la santé au travail, et des 

« intervenants en prévention des risques profes-

sionnels » (IPRP) viennent en effet à la fois assis-

ter le médecin sur des tâches qu’il n’a plus le 

temps d’accomplir et élargir son action à des do-

maines jusque-là peu investis par les services de 

santé au travail, repoussant ainsi les frontières de 

l’activité de ces organisations. Le dispositif « plu-

ridisciplinaire » ne se présente pas comme un 

simple redéploiement de moyens mais redéfinit le 

contenu de l’activité de chacun. Ainsi, l’analyse 

des conflits occasionnés par la division du travail 

de prévention des « risques psychosociaux » fera 

apparaître, au-delà de clivages interprofession-

nels, différentes conceptions de la santé au travail 

et de la mission de prévention. Cette thèse a été 

soutenue par Blandine Barlet le 17/06/2015, Paris 

10. Thèses.fr, décembre 2015. 

Cancers professionnels : Exposition aux can-

cérigènes et cancer lié au travail: une ana-

lyse des méthodes d'évaluation. "Ce document 

vise à contribuer aux objectifs suivants : 

- décrire l'exposition professionnelle aux cancéri-

gènes et aux conditions provoquant ou favorisant 

les cancers aux niveaux européens, nationaux et 

des lieux de travail, 

- évaluer les sources existantes d'informations, 

identifier les lacunes de connaissances principales 

et décrire quelques-unes des nouvelles approches 

nécessaires destinées à évaluer et prévenir les 

risques de cancer d'origine professionnelle, 

- décrire les mesures de prévention appliquées 

pour lutter contre le cancer d'origine profession-

nelle aux niveaux européens, nationaux et sur les 

lieux de travail, 

- formuler des recommandations pour combler les 

lacunes de connaissances qui sont nécessaires 

pour prévenir avec efficacité les futurs risques du 

cancer d'origine professionnelle." 

Accès au document. Agence européenne pour la sécurité 

et la santé au travail (EU-OSHA), 2014. 
 

 

Grippe : Kit de communication à destination 

des professionnels de santé. L’Agence Régio-

nale de Santé Nord – Pas-de-Calais propose une 

boîte à outils téléchargeable construite avec les 

médecins des équipes opérationnelles d’hygiène 

et de santé au travail. Istnf.fr, le 16/12/2015. 

 

 

Adoption définitive du projet de loi de mo-

dernisation du système de santé. Jeudi 17 

décembre en fin de matinée, l'Assemblée Natio-

nale a définitivement adopté le projet de loi de 

Marisol Touraine relatif à la modernisation de 

notre système de santé. 

 Lire le communiqué sur le site ministériel. 

 En savoir plus sur le site de l’Assemblée Nationale  
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Rapports et études   
 

Cancer du sein et travail : des données accablantes en provenance des États-Unis. Un rapport 

publié en août 2015 par le Fond du cancer du sein aux États-Unis contient des données accablantes sur 

le rôle des conditions de travail dans les cancers du sein. Basé sur une analyse minutieuse de la littéra-

ture scientifique la plus récente, le rapport confirme des associations déjà observées entre différentes 

professions et les cancers du sein. ETUI, le 31/08/2015. 

 

 

Les seuils d’action, comment les choisir en tenant compte de la variabilité de l’exposition des 

travailleurs et de la nature des substances toxiques ? En hygiène du travail, les seuils d’action 

devraient être ajustés en fonction de la variabilité de l’exposition des travailleurs. En pratique, les dis-

tributions observées sont le plus souvent des mélanges inhomogènes de distributions approximative-

ment lognormales. Pour se servir correctement de la lognormale, il faut pouvoir enlever l’effet de plu-

sieurs facteurs comme les dérives temporelles, la saison, l’expérience des travailleurs et la taille de 

l’entreprise. D’autres distributions à queue plus lourde, dont la logStudent, sont plus robustes et repré-

sentent mieux les risques de dépassement. Direction de la Santé Publique de Montréal, programmes de Santé au 

travail, 2015. Télécharger le document. 

 

 

Perturbateurs endocriniens : sommes-nous tous contaminés ? La rédaction de Techniques de 

l’Ingénieur propose de faire le point sur ces substances. Quelles sont-elles exactement ? Où les trouve-

t-on ? Comment fonctionnent-elles ? Quelle est la réglementation ? Techniques de l’Ingénieur, 11/08/2015. 

Télécharger le livre blanc. 

 

 

Les dessous de « l’effet cocktail » des perturbateurs endocriniens révélés : Des substances 

chimiques, qui prises isolément, sont sans danger pour l’Homme, peuvent devenir nocives lorsqu’elles 

sont mélangées. Trois équipes de recherche associant des chercheurs de l’Inserm et du CNRS à Mont-

pellier ont élucidé in vitro un mécanisme moléculaire qui pourrait contribuer à ce phénomène connu 

sous le nom « d’effet cocktail ». Cette étude est publiée dans la revue Nature Communications. 

Communiqué – Salle de presse de l’Inserm – Les dessous de « l’effet cocktail » des perturbateurs en-

docriniens révélés, le 03/09/2015. 

 

 

COCT, bilans et rapports : Conditions de travail, bilan 2014. Cet ouvrage, préparé annuellement par 

le ministère chargé du travail et présenté aux partenaires sociaux, réunis au sein du Conseil 

d’orientation sur les conditions de travail (COCT) lors du second semestre 2015, dessine un panorama 

global de l’action en faveur de la prévention des risques professionnels et de l’amélioration des condi-

tions de travail. [Bilan médecine du travail p 242]. Décembre 2015. 

 

 

 

Sur le Web : 
 

Comment repérer et traiter les addictions au travail ? Ils sont cuisiniers, commerciaux, ouvriers, 

avocats, médecins, chauffeurs-livreurs et ils se droguent sur leur lieu de travail. Dans une société de 

l’hyperconsommation et de l’hyper sollicitation, la consommation d’alcool, café, cannabis, médica-

ments, cocaïne progresse et particulièrement au boulot. Face à ce phénomène, de plus en plus 

d’entreprises souhaitent prendre en compte les pratiques addictives dans leur démarche de prévention. 

Réécouter l’émission « Un jour en France » animée par Bruno Devic sur France Inter, avec Avec Phi-

lippe Batel, Gladys Lutz, Eric Beynel. 

 

 

Le site de l’ANACT fait peau neuve : Une ergonomie repensée, un nouveau design, de nouveaux 

services. L'Anact propose une nouvelle version de son site internet pour répondre aux besoins des ac-

teurs de l'amélioration des conditions de travail. Découvrez la nouvelle version du site de l'Anact. ANACT, 

07/12/2015. 
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Congrès, conférences, journées médecine du travail 
 

EUROGIP publie les actes de la conférence qu'il a organisée le 19 mars 2015 sur les acquis et les 

perspectives en matière de santé-sécurité au travail en Europe. Le document reprend l'essentiel 

des échanges lors des Débats d'EUROGIP 2015. ISTNF, le 01/09/2015. Lisez l’information sur le site euro-

gip.fr 

 

« Ergonomie et institutions représentatives du personnel : quel rôle, quelle coopération en 

vue de développer le pouvoir d’agir des salariés ? ». Les textes de la journée de la SELF du 24 

juin 2015 consacrées aux formes d'intervention sont en ligne sur le site de la SELF. Ergopurmalt, le 

02/09/2015. 
 

 

SQVT : les présentations nordistes en ligne Istnf, le 01/09/2015 

Vous pouvez télécharger les présentations proposées dans la cadre de la SQVT de juin dernier sur le 

site de l’Aract Nord – Pas-de-Calais : 

- L’égalité professionnelle : un enjeu pour la qualité de vie au travail pour tous 

- Management du travail, travail des manageurs : quelle influence sur la performance et la qualité de 

vie au travail ? 

- Pourquoi et comment créer un « espace » de discussion pour améliorer la Qualité de Vie au Travail ? 

- Afterwork #Manageur : un rôle intenable ? Lisez l’information sur le site npdc.aract.fr 

 

 

Les écrits en médecine du travail, traçabilité et implications juridiques. Société de médecine du 

travail PACA. Accès aux communications du 29 septembre 2015. 

 

 

 

Les chiffres en plus : 
 

CNAMTS : Les chiffres de la sinistralité en 2014 : En 2014, les TMS représentent 87 % des mala-

dies professionnelles (MP) et les maladies liées à l’amiante 7 %. Les cancers dus à l’amiante consti-

tuent la grande majorité des cancers d’origine professionnelle (81 %). Ils sont toutefois en diminution 

de 3,7 % tandis que les autres types de cancers augmentent de 10,3 %. Par ailleurs, le nombre des 

maladies psychiques liées au travail connaît une augmentation, principalement due à une évolution 

réglementaire, mais qui reste modérée par rapport aux autres causes de MP. ISTNF, le 17/11/2015. 

Lisez l’information sur le site risquesprofessionnels.ameli.fr 

 

 

Observatoire Bruneau de la vie des Français au bureau (2015) : La tendance se confirme : 89% 

des salariés déclarent se sentir bien au sein de leur espace de travail. Un sentiment d'opti-

misme résolument ancré chez les salariés français (+5 points par rapport à l'édition de 2013). Les trois 

quart déclarent que l’ambiance au bureau entre collègues « est bonne, on s'y sent bien ». Au-delà du 

sentiment de bien-être qu’il génère, le bureau s’impose comme un véritable espace qui crée du lien et 

autorise l’épanouissement et la réalisation de soi. Une plénitude qui laisse libre court à l’expression des 

idées puisque 7 salariés sur 10 se sentent valorisés lorsqu’ils proposent une idée qu’ils ont eue dans le 

cadre de leur travail (contre 26% ayant l’impression de déranger). Télécharger le rapport , 

l’infographie. INS Sofres, le 06/10/2015. 

 

 

Le bien-être des salariés européens toujours menacé par le stress : Un stress excessif lié au 

travail menace le bien-être de 91% des salariés à travers l'Europe. C'est ce que révèle l'étude euro-

péenne menée par ADP®. Au niveau du stress, la France dans la moyenne européenne. Les niveaux de 

stress varient grandement en Europe. Les salariés polonais sont ceux qui sont le plus souvent soumis 

au stress tandis que les collaborateurs néerlandais sont les moins tendus. En savoir plus. Myrhline, le 

17/12/2015. 
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La boite à outils 
 

Risque biologique, nouvelles fiches dans le guide EFICATT. INRS, le 27/08/2015. 

 Bactéries multirésistantes (BMR) digestives 

 Coronavirus MERS-CoV 

 Parvovirus B 19 
 

Les risques CMR dans la maintenance automobile : Carsat Alsace Moselle, 2015. 

 Risque CMR dans les garages de mécanique  

 Risque CMR en peinture carrosserie  
 

 

Un guide pour se familiariser avec la législation européenne des produits chimiques ? Règle-

ments REACH, CLP ou RPB... l'ECHA vient de publier un nouveau guide visant à introduire la législation 

européenne sur les produits chimiques aux PME. Destiné aux petites et moyennes entreprises (PME), ce 

guide balaye la réglementation européenne sur les produits chimiques et donne des explications pra-

tiques sur les rôles et obligations des entreprises en application du règlement relatif à l'enregistrement, 

l'évaluation, l'autorisation et la restriction des substances chimiques (REACH), du règlement relatif à la 

classification, l'étiquetage et l'emballage des substances et des mélanges (CLP) ainsi que du règlement 

relatif aux produits biocides (RPB). ECHA, le 02/09/2015. 

 

 

Guide pratique pour la réalisation des études dosimétriques de poste de travail présentant 

un risque d’exposition aux rayonnements ionisants (version 4) : Ce guide pratique, fondé sur 

l’expérience acquise par l’IRSN, propose aux différents acteurs impliqués dans la radioprotection du 

personnel, notamment aux employeurs, aux personnes compétentes en radioprotection et aux 

médecins du travail, une approche méthodologique leur permettant de réaliser des études dosimé-

triques de poste de travail. Il traite de l’identification des risques d’exposition aux rayonnements ioni-

sants, de la mise en œuvre du processus d’optimisation de la radioprotection et du classement des tra-

vailleurs. Par extension, ce guide fournit également une aide pour la délimitation des zones règlemen-

tées dans l’environnement de travail concerné. Il est accompagné de fiches annexes expliquant com-

ment la méthode se décline pour des domaines d’activité particuliers. A ce jour, seul le domaine médi-

cal a fait l’objet de fiches spécifiques. Télécharger le rapport IRSN PRP-HOM 2015-00009 « Guide pra-

tique pour la réalisation des études dosimétriques de poste de travail présentant un risque d’exposition 

aux rayonnements ionisants (version 4) » (PDF, 509 Ko)  IRSN, octobre 2015. 

 

 

Mémo juridique sur les risques chimiques : Ce mémo juridique “Risques chimiques ACD/CMR” a 

pour objectifs d’informer et d’aider un large public (agents de l’inspection du travail, entreprises, sala-

riés, organisations syndicales, CHSCT, médecins du travail, IPRP...) à comprendre la réglementation 

et ces évolutions. Le document détaille et explique l’ensemble des règles applicables aux entreprises 

sur les risques chimiques (Code du travail, code de l’environnement, REACH, CLP).  

 Télécharger le document sur le site de la DIRECCTE des Pays de la Loire le 08/12/2015. 
 

 

Des pictogrammes pour signaler, avertir, obliger, interdire : Mise à jour de l’offre INRS sur la 

signalisation de santé et sécurité au travail  Quelles-sont les obligations en matière de signalisation de 

santé et sécurité au travail ? Découvrez la plaquette et le kit regroupant tous ces pictogrammes au 

format graphique proposé en téléchargement. INRS, 2015. 

 

 

Guide repères ANPAA : Prévention des conduites addictives. Ce guide s’adresse aux animateurs 

de prévention et plus globalement à tous professionnels du champ de la promotion de la santé, de 

l’éducation, du social, qui souhaitent développer et mettre en œuvre des actions de prévention des 

risques et de réduction des dommages liées aux conduites addictives. ANPAA, le 15/12/2015. 

Télécharger le guide Prévention des conduites addictives – l’expérience ANPAA 
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Prothésiste ongulaire : Faux ongles, vrais produits chimiques. Une brochure éditée par l’AIST84. 

Consulter la brochure. Décembre 2015. 

 

 

« Handipotins » : l'intégration d'une personne en situation de handicap, abordée en BD. 

L’humour : c’est la voie choisie pour sensibiliser les entreprises à l’emploi de personnes handica-

pées, un sujet encore trop souvent tabou. Découvrez Handipotins, la BD qui change le regard sur le 

handicap ! Opcalia, novembre 2015. 

 

 

 

Humour 
 

Parce que c’est bientôt Noël, parce que c’est le 245 ème anniversaire de Beethoven, parce que les do-

cumentalistes utilisent Google (et pas que…) et parce que c’est joli, Google l’a fait…… 

https://www.google.fr/?doodle=18611475&hl=fr&source=sh/x/do&gws_rd=ssl&nord=1 

 

 

 

 

 

 

 
Bonnes fêtes de fin d’année à toutes et tous….  

Pom pom pom pooom….. 
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